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MARCHE PUBLIC DE SERVICES
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
(C.C.T.P)

	Pouvoir adjudicateur

	

	Mairie de CHEVRY COSSIGNY

29, rue Charles Pathé

77 173 CHEVRY COSSIGNY

Tél : 01 64 05 20 22

         Fax : 01 60 62 01 96

	


	Objet de la consultation

	OBJET DE LA CONSULTATION :

PRESTATIONS DE SERVICES D’ASSURANCES
Assurance responsabilités communales et risques annexes
(Lot N°2)

	

	

	

	


	Remise des offres

	

	Date limite de réception : 27 Mai 2015
Heure limite de réception : 16 h 00
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ARTICLE 1 – OBJET
Les dispositions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières qui concerne les prestations de services d’assurances «responsabilités communales et risques annexes » ont pour objet de préciser : 

- Les biens, les activités et les personnes assurés 

- La nature des risques couverts 

- L’étendue des garanties 

Pour l’application du présent marché, il faut entendre par : 

Sinistre 

Toutes les conséquences dommageables d’un même événement susceptibles d’entraîner la responsabilité du pouvoir adjudicateur. 

Dommages corporels 

Toute atteinte corporelle subie par une personne physique. 

Dommages matériels 

Toute détérioration ou destruction d’une chose ou substance, toute atteinte physique à des animaux. 

Dommages immatériels 

Tout préjudice pécuniaire résultant de la privation de jouissance d’un droit, de l’interruption d’un service rendu par une personne ou par un bien meuble ou immeuble ou de la perte de bénéfice. 

Tiers 

Toute personne y compris les agents et les élus. 

ARTICLE 2 – BIENS ET PERSONNES ASSUREES
La garantie est étendue à : 

toutes activités liées au statut, compétences et décisions du pouvoir adjudicateur et de ses services du fait de leur fonctionnement, non-fonctionnement ou mauvais fonctionnement, y compris ceux qui viendraient à être créés après la signature du marché, et couvre la responsabilité du pouvoir adjudicateur si celle-ci venait à être recherchée en application des dispositions du Code Civil, du Code Rural, ou des règles de droit administratif, ou encore à titre contractuel en raison des dommages ou préjudices causés à autrui. 

Tous les biens dont le pouvoir adjudicateur est responsable (immobilier ou mobiliers) classés dans le domaine public ou le domaine privé. 

Toutes les personnes même non désignées ci-après, qu’elles aient de par leur fonction qualité pour engager la responsabilité du pouvoir adjudicateur ou qu’elles soient au service direct ou indirect du pouvoir adjudicateur. 

Sont notamment couverts : 

- Le Maire, les adjoints, les conseillers municipaux et délégués spéciaux dans l’exercice de leurs fonctions ; 

- Les agents placés sous l’autorité du pouvoir adjudicateur, dans l’exercice de leurs fonctions ; 
- Les fonctionnaires de l’Etat habilités à exercer des compétences municipales ou mis à disposition de l’assuré ; 
- Les stagiaires ; 

- Les personnes en formation, insertion ou mise au service du pouvoir adjudicateur dans le cadre du traitement social du chômage ; 

- Les personnes mises à disposition du pouvoir adjudicateur, même non rémunérées directement par le pouvoir adjudicateur; 

- Les personnes dont le pouvoir adjudicateur a la garde ; 

- Les collaborateurs bénévoles 

- Les personnes bénévoles dans les commissions communales et associations apportant une aide dans l’organisation de manifestations de la Commune. 

La garantie s’étend à toutes les personnes même non désignées dans les conditions générales : 

- qu’elles aient, de par leur fonction, qualité pour engager la responsabilité de l’assuré 

- ou bien qu’elles soient au service direct ou indirect de l’assuré. 

ARTICLE 3 - IDENTIFICATION – ADMINISTRATION DU CONTRAT
Par application des Conditions Particulières ci-après, il est convenu : 
ASSURE : Commune de CHEVRY-COSSIGNY (Seine et Marne), représentée par son Maire 

    Mairie -  Place Patrice CONTI – 29 rue Charles Pathé- 77173 CHEVRY-COSSIGNY
    Agissant tant pour son compte que pour le compte de qui il appartiendra 
ACTIVITES : toutes activités de la Commune de CHEVRY-COSSIGNY et de ses services, y compris les activités annexes de toutes natures. 
ARTICLE 4 – NATURE DES GARANTIES
4.1. Responsabilité générale 
La garantie « responsabilité générale » couvre les conséquences pécuniaires de la responsabilité que le pouvoir adjudicateur peut encourir par application des articles 1382 à 1385 du Code civil ou des règles de droit administratif, ou encore à titre contractuel, en raison des dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers du fait, d’une activité, d’un bien ou d’une personne assurés. 
Le présent contrat garantit également les recours qui peuvent être exercés contre le pouvoir adjudicateur par ses préposés salariés, les organismes de protection sociale, les régimes de prévoyance sociale ou d’autres collectivités, ainsi que les dommages subis par les personnes stagiaires ou pré-embauchées ou qui apportent bénévolement leur concours au pouvoir adjudicateur. 

La garantie Responsabilité Générale est étendue aux conséquences financières de la responsabilité que la commune peut encourir dans l’exercice des compétences qui lui ont été transférées dans le domaine de l’urbanisme.
4.2. Responsabilité civile dommages de pollution accidentelle 
Au titre de la présente garantie sont couvertes les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile que le pouvoir adjudicateur peut encourir à raison des dommages corporels, matériels ou immatériels résultant de l’émission, la dispersion, le rejet ou le dépôt de toutes substances solides, liquides ou gazeuses polluant l’atmosphère, les eaux ou le sol. 
4.3.Responsabilité civile dommages subis par les requis civils et collaborateurs bénévoles 
Au titre de la présente garantie sont couvertes les conséquences de la responsabilité pouvant incomber au pouvoir adjudicateur en raison des dommages corporels, matériels ou immatériels subis : 

par les civils requis par le pouvoir adjudicateur et les collaborateurs bénévoles prêtant leur concours au pouvoir adjudicateur, 

4.4. Garantie « Faute inexcusable » et « faute intentionnelle » 
Au titre de la présente garantie sont couvertes les conséquences pécuniaires découlant de la responsabilité du pouvoir adjudicateur et s’applique : 

- en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle atteignant un préposé et résultant de la faute inexcusable du pouvoir adjudicateur ou d’une personne qu’elle s’est substituée dans ses pouvoirs de direction, au remboursement des sommes dont il serait redevable à l’égard de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie. 

Le prestataire s’engage en outre à assumer la défense du pouvoir adjudicateur dans les actions amiables ou judiciaires fondées sur l’article L 452-1 à 4 du Code de la sécurité sociale et dirigées contre lui en vue ’établir sa propre faute inexcusable ou celle des personnes qu’il s’est substituées dans ses pouvoirs de direction. 
Il s’engage également à assumer la défense du pouvoir adjudicateur et de ses préposés devant les juridictions répressives en cas de poursuites pour homicides ou blessures involontaires à la suite d’un accident de travail ou d’une maladie professionnelle atteignant un préposé de l’assuré. 
- aux recours personnels en réparation de son préjudice non réparé en application de la législation sur les accidents du travail et maladies professionnelles qu’un agent du pouvoir adjudicateur pourrait être fondé à exercer contre celui-ci pris en tant que commettant civilement responsable, en raison des dommages subis dans l’exercice de ses fonctions et causés par la faute intentionnelle d’un autre agent de l’assurée. 

4.5. Garantie responsabilité civile vol par préposés 

Au titre de la présente garantie sont couvertes les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile mise à la charge du pouvoir adjudicateur par décision judiciaire du chef du préjudice subi par des tiers et qu’entraîne pour eux le vol de biens quelconques leur appartenant ou dont ils avaient la garde ou l’usage lorsque ce vol a été commis par les préposés de l’assuré au cours ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions. 
ARTICLE 5 – EVENEMENTS COUVERTS
5.1 La garantie s’étend 

- à tous les biens dont l’assuré est responsable (immobiliers ou mobiliers) classés dans le domaine public ou le domaine privé, y compris les immeubles de rapport ou sans affectation et y compris les biens immobiliers ou mobiliers loués, occupés à titre quelconque ou mis à la disposition de l’assuré, 

- à toutes installations et équipements, même classés en services annexes par les conditions générales ou dépendants de ces services. 

5.2 Préposés 

- accidents du travail : dans la mesure où la responsabilité de l’assuré est engagée, l’assurance couvre les dommages matériels subis par les agents de la commune, victimes d’un accident du travail, 

- accidents ne relevant pas de la législation sur les accidents de travail : dans la mesure où la responsabilité de l’assuré est engagée, l’assurance couvre les dommages corporels et matériels subis par les préposés de l’assuré. 

5.3 
Pour les activités sanitaires et sociales et notamment les accueils de loisirs, il est convenu : 
- que la qualité d’assuré est étendue à toutes les personnes accueillies et aux familles accueillant ces personnes, y compris aux assistantes maternelles 

- que la notion de tiers est maintenue entre ces différents assurés 

- que la notion d’acte intentionnel ou toute exclusion se rapprochant de cette notion ne s’applique qu’aux enfants et non à la commune. 

Dans le cas où un sinistre trouverait son origine dans un acte intentionnel d’un enfant, nonobstant toute autre disposition, la garantie resterait acquise pour la Commune dans le cas où la responsabilité serait engagée. Il est convenu que les garanties de la présente extension s’appliquent à défaut et en complément des contrats personnels souscrits par ces assurés, ceux-ci constituant la franchise du présent contrat. 
5.4 
La garantie est étendue à l’exercice des compétences transférées, déléguées ou réservées par les lois de décentralisation et leurs textes d’application. 
5.5 
Le risque de pollution accidentelles est toujours couvert, que les services ou installations soient ou non considérés comme services annexes, à tous les services, même les services que les conditions générales et le contrat classent comme «services annexes». 
Le risque d’intoxication alimentaire est couvert quel que soit le service à l’origine du sinistre ou la nature du sinistre, du seul fait que la responsabilité de l’assuré se trouve engagée, à toutes les compétences et activités, même les compétences que les conditions générales classent comme «compétences particulières». Est notamment couvert, l’exercice des compétences résultant des lois de décentralisation. 
5.6 
Observation faite que ce contrat n’a pas pour objet de couvrir la responsabilité civile des Syndicats Intercommunaux pour les biens et équipements qu’ils gèrent, les services qu’ils organisent ou les compétences qu’ils exercent. Mais ce contrat couvre entièrement la responsabilité de la Commune de CHEVRY-COSSIGNY, notamment pour les activités en relation avec les Syndicats Intercommunaux, même s’il arrivait qu’elles empiètent sur leurs compétences. 
ARTICLE 6 - PRECISIONS SUR LES GARANTIES ACCORDEES
Sont garanties, sous réserve des exclusions énumérées dans les conditions générales : 
6.1 Activités offertes au public: 

- fêtes et manifestations : Couverture généralisée pour toutes les manifestations, cérémonies, fêtes traditionnelles ou non, sportives, culturelles, sociales, caritatives, concours et fêtes coutumières ou non, journées portes ouvertes, animations culturelles et sportives etc.…organisés tant par l’assuré que par les associations diverses agissant sous le patronage de l’assuré et/ou sous sa surveillance. Le contrat garantit l’assuré contre les conséquences pécuniaires qu’il peut encourir à l’égard des tiers, en tant qu’organisateur pour le tir de feu d’artifice de type K3 et de type K4 qui est tiré par une société extérieure à la Commune, mais possédant l’agrément préfectoral, conformément à l’arrêté du 16 janvier 1992. 
- jumelages : Sont garantis les dommages corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou subis par les personnes reçues dans le cadre des jumelages avec des collectivités ou organismes du monde entier. 
- Activités à caractère social, culturel, sportif ou touristique : Pour ces activités ou celles qui pourraient être pratiquées à l’avenir, le contrat couvre les responsabilités consécutives aux activités organisées par l’assuré lui-même ou avec son concours. 
Le contrat ne couvre pas la responsabilité des associations pratiquant de telles activités. Mais il couvre les responsabilités pouvant éventuellement incomber à l’assuré par suite de défaillance de l’association gestionnaire, lorsque ces activités ont été organisées à la demande de l’assuré ou avec son concours et au moins partiellement financées par lui. 
Seront considérés comme tiers en cas de dommages, les usagers de ces activités ainsi que les animateurs ou moniteurs bénévoles non couverts par l’assuré au titre des accidents du travail. 
La garantie est acquise au cas où la responsabilité civile de l’assuré serait recherchée à la suite d’un prêt de matériel ou d’une installation de matériel à des associations subventionnées ou non par l’assuré. 
Pour les transports organisés ou que pourrait organiser l’assuré au profit des administrés, dans le cadre scolaire ou dans un but éducatif, touristique ou autre, le contrat ne couvre pas les responsabilités incombant à la Commune de CHEVRY-COSSIGNY en tant que le transporteur automobile, mais celle qu’il encourt en tant qu’organisateur de transport. 
6.2 Services concédés ou affermés : (tels que entretien du réseau d’éclairage public, etc.…) 
Pour les services placés sous la responsabilité d’un gestionnaire (concessionnaire ou fermier notamment), la police ne couvre pas la responsabilité du gestionnaire. Mais elle couvre les responsabilités à l’égard des tiers pouvant éventuellement incomber à l’assuré lui-même, notamment en cas de défaillance du gestionnaire ou en raison des limitations dans l’objet et l’étendue de la mission. 
6.3 Services en Régie : (tels que service de l’assainissement général, restauration scolaire, régisseur, etc.…) 
La garantie s’applique aux services et aux personnes placées sous la responsabilité du Maire et couvre l’intégralité des responsabilités à l’égard des tiers sans limitation dans l’objet et l’étendue de leurs missions. 
6.4 Véhicules de tiers déplacés pour permettre les activités de l’assuré :

La garantie s’applique aux conséquences pécuniaires de la responsabilité civile que l’assuré peut encourir à l’égard des tiers, du fait des dommages causés par des véhicules dont lui-même, ses préposés ou salariés n’ont ni la propriété, ni la garde, mais qu’ils seraient appelés à manœuvrer en vue de déplacer ces véhicules sur la distance indispensable pour qu’ils ne fassent plus obstacle à l’exercice des activités de l’assuré et notamment l’exercice des tâches touchant à la sécurité. Elle s’exerce tant à l’occasion des dommages causés aux tiers que des dommages subis par les véhicules déplacés. 
6.5 Lutte contre l’incendie : 
L’assurance couvre intégralement les responsabilités pouvant être imputées à l’assuré à l’occasion de lutte contre l’incendie ou contre les périls ou accidents menaçant la sécurité publique. 
6.6 Responsabilité objets confiés :  

Sont garantis les dommages y compris le vol, subis par les animaux, choses, substances que l’assuré ou les personnes dont il est civilement responsable ont en dépôt, en location, en garde, en prêt, qui leur sont confiés ou qu’ils détiennent pour les conserver, les exposer, les transformer, les transporter ou dans tout autre but. 
6.7 Défense pénale et recours : 

Au titre de cette extension de garantie, l’assureur s’engage : 
- à défendre devant les Tribunaux répressifs, lorsqu’ils sont personnellement impliqués à l’occasion d’un dommage garanti par le présent contrat, la personne morale souscriptrice et toute autre personne morale ayant la qualité d’assuré, le Maire, les adjoints et les conseillers municipaux dans l’exercice de leurs fonctions, ainsi que les agents placés sous l’autorité de l’assuré pendant leur service. 
- A réclamer, soit à l’amiable, soit devant toute juridiction, la réparation incombant à un tiers responsable des dommages matériels et immatériels, qui sont la conséquence, subis par l’assuré et qui ont trait à l’un des risques compris dans les garanties de base ou expressément couverts au titre de l’une des extensions facultatives de garantie. 

L’assureur supporte à concurrence de la somme fixée aux Conditions Particulières, les frais et honoraires d’enquête, d’expertise, d’avocats, d’exécution de jugements. 

En cas de désaccord entre l’assureur et l’assuré, sur l’opportunité d’engager ou de poursuivre une action judiciaire ou sur le montant du préjudice subi par l’assuré, le différend est soumis à deux arbitres, désignés par l’assureur, l’autre par l’assuré. 
A défaut d’entente entre les deux arbitres, ils sont départagés par un troisième arbitre désigné par eux ou faute d’accord sur cette désignation, par ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance dans le ressort duquel s’est produit le dommage, objet du litige. Chaque partie supporte les honoraires de son arbitre et la moitié de ceux du tiers arbitre. 
Si contrairement à l’avis des arbitres, l’assuré exerce une action judiciaire et obtient une solution plus favorable que celle qui lui était antérieurement proposée, l’assureur lui remboursera, sur justification, les frais taxables restant à sa charge et les honoraires raisonnablement réclamés dans une telle affaire. 
En cas de désaccord sur le montant des honoraires, le différend est réglé selon la procédure d’arbitrage ci-dessus. 
6.8 Indemnités contractuelles : 

Il est convenu que le contrat garantit le paiement aux Maire, adjoints, conseillers municipaux, délégués bénéficiant d’un mandat spécial ou, en cas de décès, à leurs ayants droit, des indemnités contractuelles. 
Le contrat a pour objet de verser aux élus municipaux une indemnité en cas d’accidents subis pendant l’exercice de leur mandat pris au sens le plus large, à savoir : 
Toutes les activités, toutes les missions, tous les travaux qu’ils peuvent entreprendre dans l’exercice de ce mandat et notamment sans que cette liste puisse être exhaustive : 
- toute participation aux assemblées locales, départementales, régionales ou nationales, de commissions ou de réunions diverses dans le cadre d’un mandat spécial 
- toute démarche ou déplacement dans sa Commune, un centre administratif quelconque au titre de son mandat justifié par l’intérêt de la Collectivité qu’il représente. 
- Toute participation aux manifestations, voyages, visites quelconques organisées par ou dans le cadre communal, tels que, notamment : 

o Remise de décoration 

o Concours agricoles, foires commerciales 

o Manifestations militaires, culturelles, sportives, scolaires 

o Visite de personnalités représentant l’Etat 

o Participation en sa qualité d’élu à des fêtes locales ou banquets 

o Voyages ou déplacements en France ou à l’étranger 

o Visite de sites industriels, commerciaux ou militaires 

o Etc.… 
- le trajet par quelque moyen de transport que ce soit, effectué par les assurés pour se rendre ou revenir de leur domicile ou de leur bureau aux lieux d’exécution de leurs missions ci-avant définies. 
6.9 Indemnités contractuelles activités sociales, culturelles et sportives. :
Le contrat couvre les indemnités contractuellement définies en cas d’accidents subis par les enfants ou adolescents et les animateurs bénévoles sous la garde de droit ou de fait de la Commune de CHEVRY-COSSIGNY ou de ses services, lors des activités sociales, sanitaires, culturelles, éducatives ou sportives ou participant au conseil municipal des jeunes. 
- non-cumul des garanties responsabilité et indemnités contractuelles : 

Il est convenu que les garanties ci-avant ne pourront, sur un même accident, être cumulées avec celles versées au titre de la responsabilité de la Commune de CHEVRY-COSSIGNY et des services assurés au titre de ce contrat si cette responsabilité est engagée. 
Les présentes indemnités contractuelles seront considérées dans ce cas comme un acompte versé à la victime et viendront en déduction des indemnités dues au titre de la responsabilité de la collectivité ou des services concernés. 
ARTICLE 7-MONTANT DES GARANTIES PAR SINISTRE
Les limites des engagements de la Compagnie sont les suivantes : 
RESPONSABILITE GENERALE : 
- tous dommages corporels, matériels et immatériels 

10 millions d’euro 

- dommages matériels et immatériels consécutifs 


3 millions d’euro 
- pollution accidentelle





2 million d’’euro
Garantie annexes de défense recours : 

- défense recours 






30 000,00 € 
- honoraires d’expert ou de conseil choisis par l’assuré 

10 000,00 € 

Variantes : 

Le pouvoir adjudicateur autorise les variantes pour tous les lots, notamment sur les niveaux de garantie et sur les exclusions. Elles font l’objet d’une présentation et d’un chiffrage distincts de l’offre de base et le candidat devra indiquer le ou les lots concernés.

ARTICLE 8 -FRANCHISE
Franchise par sinistre : néant.  
Variantes : 

Le pouvoir adjudicateur autorise les variantes pour tous les lots, notamment sur les niveaux de franchises. Elles font l’objet d’une présentation et d’un chiffrage distincts de l’offre de base et le candidat devra indiquer le ou les lots concernés.

ARTICLE 9 – PRIMES
Le montant de la prime est calculé sur la base d’une masse salariale de 1 855 000,00 €. Cette assiette représente le montant de la totalité des traitements et des salaires bruts versés par la Commune, charges sociales patronales comprises, à tous les agents de la Collectivité (à l’exclusion des rémunérations du personnel mis à disposition de l’Etat ou d’autres collectivités). 

LU ET ACCEPTE, 
LE PRESTATAIRE, 
(cachet(s) et signature(s)) 
LE REPRESENTANT LEGAL DU POUVOIR ADJUDICATEUR 
(cachet(s) et signature(s)) 
Commune de Chevry-Cossigny Prestations d’assurances CCTP Lot 2- 6 - 

